
   

Municipalité de Newport 

Directive linguistique 

 

Exceptions 

Liste des exceptions prévues à la Charte de la Langue française et aux règlements d’application.   

   

Thème 1 - Les communications écrites et orales avec les personnes morales et les entreprises établies 

au Québec 

Personne physique qui exploite une entreprise individuelle – CLF 16 RLA 3 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, lorsqu’il communique avec une personne physique qui 

exploite une entreprise individuelle s’il a la faculté de communiquer dans une autre langue avec cette personne alors qu’elle n’agit pas 

dans le cadre de l’exploitation de son entreprise. 

N. B. : La faculté de communiquer dans une autre langue avec cette personne alors qu’elle n’agit pas dans le cadre de l’exploitation de 

son entreprise est déterminée conformément aux exceptions relatives aux communications avec les personnes physiques répertoriées 

sous le thème 3 du présent outil.   

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque la compréhension est compromise par l'usage du français lors des demandes d'information. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Utilisation du français en premier. 

Thème 2 - Les écrits transmis à l'Administration par les personnes morales et les entreprises pour 

obtenir un permis, une autorisation, une subvention ou une autre forme d’aide financière 

Personne morale ou entreprise avec laquelle l’organisme a la faculté d’utiliser une autre langue en plus du français – CLF 21.9 RLA 

6(5) 

L’écrit peut être rédigé dans une autre langue que le français lorsqu’il est transmis par une personne morale ou une entreprise avec 

laquelle l’organisme a la faculté d’utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses communications avec cette 

personne morale ou cette entreprise. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
L’employé peut accepter un écrit rédigé dans une autre langue que le français lorsqu’il est transmis par une 
personne morale ou une entreprise avec laquelle l’organisme a la faculté d’utiliser une autre langue, en plus de la langue 

officielle, dans ses communications avec cette personne morale ou cette entreprise. Cela se produit lorsque l’organisme 

communique avec une personne morale avec laquelle il peut utiliser une autre langue que le français pour effectuer des 

contrats à l’extérieur du Québec, pour faire briller son expertise, le tout pour remplir ses obligations et faire avancer sa 

mission. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
L’employé utilise toujours le français en premier. S’il est clair qu’il doit se servir d’une autre langue pour 
communiquer avec les personnes morales ou entreprises visées à cette exception, il peut utiliser une autre 
langue. 

 

Thème 3 - Les communications écrites et orales avec les personnes physiques et autres 

communications 

Lorsque la sécurité publique l’exige – CLF 22.3 



   

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses communications lorsque la sécurité publique l’exige. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Cette exception peut s’appliquer dans des situations où une communication dans une autre langue est 
requise pour assurer la sécurité publique, par exemple : 
• lors d’une panne d’électricité; 
• lors d’une crue des eaux; 
• dans des situations qui, en raison de la nature des activités de l’organisme et des dangers inhérents 
à l’électricité, exigent l’application de cette exception pour assurer la sécurité publique (par exemple lors de travaux 

d’élagage d’arbres ou pour respecter des consignes près d’installations électriques). 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Le recours au français est privilégié. 
Toutefois, si les circonstances ne permettent pas une communication exclusivement en français, l’utilisation 
d’une autre langue en plus du français est autorisée à des fins de sécurité publique. 

Personne admissible à l’enseignement en anglais – CLF 22.2 

L’organisme peut correspondre ou communiquer autrement par écrit en anglais, sans avoir l’obligation d’utiliser également la langue 

officielle, lorsqu’une personne déclarée admissible à recevoir l’enseignement en anglais en vertu des dispositions de la section I du 

chapitre VIII de la CLF, autres que les articles 84.1 et 85 (exemption pour séjour temporaire), en fait la demande. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Cette exception peut s’appliquer lorsque le personnel de l’organisme communique avec une personne qui se déclare 

admissible à recevoir l’enseignement en anglais, conformément à la Charte de la langue française. Ce peut notamment être 

le cas lors du traitement d’une plainte ou d’une dénonciation, ou lors d’une prestation de service à la clientèle. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
À l’oral, la première langue de contact, au téléphone ou en personne, doit toujours être le français. Le personnel qui a 

l’initiative d’une communication orale avec une personne physique doit parler en français. 
S’il n’a pas l’initiative de la conversation, il doit vérifier, avant d’utiliser l’anglais, si la personne répond aux exigences de la 

présente exception, soit qu’elle demande expressément que le personnel de l’organisme 
s’adresse à elle en anglais et qu’elle se déclare de bonne foi admissible à l’enseignement en anglais. Une fois ces 

vérifications faites, lesquelles peuvent se faire en anglais, la communication peut se poursuivre dans 
cette langue. 
À l’écrit, il revient à la personne admissible qui ne comprend pas la communication qui lui est adressée en 
français de demander à l’organisme s’il est possible de l’obtenir en anglais. Avant d’acquiescer à cette demande, le 

personnel vérifie si cette personne se déclare admissible à l’enseignement en anglais. Dans l’affirmative, la correspondance 

peut se poursuivre en anglais, en plus du français. La correspondance en anglais doit être présentée sur un support distinct 

(par exemple dans un fichier Word en pièce jointe), sans en-tête ni signature manuscrite, et la mention « Translation » doit 

figurer dans le haut du document. 
Dans le cas où la personne n’est pas admissible à recevoir l’enseignement en anglais, les communications 
sont uniquement en français. 

Diffusion d’information financière – RDR 1(3) 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, lorsqu’il communique afin de diffuser toute information 

financière qu’il juge nécessaire pour la gestion du fonds consolidé du revenu et de la dette publique ainsi que pour la gestion de 

l’émission de titres d’emprunts municipaux. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Transmettre le rapport du maire sur la situation financière de la municipalité aux citoyens et citoyennes d'expression 

anglaise. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Utilisation du français en premier. 



   

Ministre ou titulaire d’une charge publique élective – CLF 22.5 

L’organisme a la faculté d’utiliser une langue autre que le français dans les communications d’un ministre ou d’un titulaire d’une charge 

publique élective au sein de l’organisme, autres que celles destinées à un tel organisme ou aux membres de son personnel. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Cette exception peut s’appliquer aux communications écrites ou orales d’un titulaire d’une charge publique élective pour des 

allophones, mais pas aux communications destinées à l’organisme ou aux membres du personnel de l’organisme. 

2. Quel effort l’organisme peut-il déployer pour s’assurer que le devoir d’exemplarité, dans son esprit, est pris en 

compte dans l’exercice de cette faculté? 

 
Les communications écrites doivent être en français exclusivement lorsque toutes les parties ont le français 
comme langue officielle ou que les interlocuteurs maîtrisent suffisamment le français. 
L’organisme ne communique dans une autre langue que sur la demande expresse de la personne physique. 
Avant de communiquer dans une autre langue que le français, le personnel de l’organisme doit effectuer une vérification de 

la maîtrise du français de l’interlocuteur. Les vérifications se basent sur les déclarations des interlocuteurs selon leur bonne 

foi. Si l’interlocuteur maîtrise suffisamment le français, les 
communications se déroulent en français. 
Advenant la réception d’une communication écrite dans une autre langue que le français ne permettant pas la vérification de 

la maîtrise de la langue, l’écrit officiel émanant de l’organisme doit être en français. 
Une traduction de courtoisie peut être fournie. La version française doit avoir une valeur officielle. 

 

Thème 4 – L'affichage 

Santé et sécurité – CLF 22 

L’organisme peut afficher en français et dans une autre langue lorsque la santé ou la sécurité publique l’exigent. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Cette exception peut s’appliquer dans une des situations où l’affichage en français et dans une autre langue 
est requis lorsque la santé ou la sécurité publique l’exigent, par exemple : 
• lors d’une panne d’électricité; 
• lors d’une crue des eaux; 
• dans des situations qui, en raison de la nature des activités de l’organisme et des dangers inhérents 
à l’électricité, exigent l’application de cette exception pour assurer la sécurité publique (par 
exemple, lors de travaux d’élagage d’arbres ou pour le respect des consignes près des installations 
électriques); 
• dans toute situation pouvant affecter la santé d’une personne (par exemple, pour l’affichage dans une centrale nucléaire 

lorsqu’il est destiné à des tiers et qu’il vise des mesures à prendre ou des mises en garde en ce qui a trait à la santé ou à la 

sécurité). 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
L’utilisation d’une autre langue est possible lorsque la santé ou la sécurité l’exigent. 
Si la situation requiert un affichage dans une autre langue que le français, les règles applicables en pareilles 
circonstances doivent être suivies. 

 

Thème 5 - Les contrats et les ententes 

Contrat public – CLF 21 RLA 4(1) 

L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux écrits qui lui sont relatifs lorsqu’il y a lieu 

de susciter l’intérêt de personnes morales ou d’entreprises n’ayant pas d’établissement au Québec dans le cadre d’un processus visant 

l’adjudication ou l’attribution d’un contrat public. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Cette exception peut s’appliquer, par exemple : 
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ORGANISMES MUNICIPAUX 
17 
• lorsque des accords intergouvernementaux s’appliquent ou lorsque l’offre québécoise est insuffisante pour répondre aux 

besoins relatifs à une catégorie de biens ou de services reliés notamment aux technologies de l’information, à des biens 

stratégiques ou à des services 
professionnels; 
• lorsqu’à la suite d’un examen du marché, d’un appel d’intérêt ou d’un premier appel de propositions ouvert au Québec, il a 

été constaté que le marché québécois ne peut pas répondre à un besoin de l’organisme pour acquérir un bien ou un service. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Le recours au français est privilégié. 
Lorsque l’organisme a besoin de susciter l’intérêt de personnes morales ou d’entreprises n’ayant pas 
d’établissement au Québec, des mesures ou instructions seront mises en place pour assurer le respect des 
critères applicables à l’utilisation d’une autre langue en plus du français. 

 

Contrat à exécution instantanée – CLF 21 RLA 4(18) 

L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux écrits qui lui sont relatifs lorsqu’il conclut 

avec une personne physique un contrat à exécution instantanée à l’égard duquel : 

• aucune ouverture de dossier ni démarche d’inscription n’est nécessaire; 

• la conclusion a lieu en présence des parties; 

• la personne physique a demandé que l’organisme utilise une autre langue. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Cette exception peut s’appliquer, par exemple, dans un contexte de vente d’articles dans les boutiques de 
souvenirs de certaines installations de l’organisme. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Le recours au français est privilégié. 
Exemple de mesures ou d’instructions qui peuvent être mises en place avant qu’une autre langue que le 
français puisse être utilisée : 
• S’assurer d’une demande de la personne physique avant de recourir à une autre langue que le 
français. 

 


